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L es perspectives économiques de mars 2019 de l’Organisa-

tion de coopération et de développement économique 

(OCDE) présagent un ralentissement de la croissance écono-

mique mondiale  plus accentué que prévu. Selon l’Institution, 

l’économie mondiale devrait progresser au rythme de 3,3% 

cette année, soit un recul de 0,2 point de pourcentage par rap-

port aux précédentes projections de novembre 2018. Ce ralen-

tissement qui se dessine résulterait de plusieurs facteurs, princi-

palement la faiblesse des échanges mondiaux, la volatilité des 

marchés financiers et les risques politiques et géopolitiques. En 

outre, cette révision à la baisse concerne la quasi-totalité des 

pays du G20, mais diffère selon les pays et les secteurs d’acti-

vité.  

En zone euro et au Royaume-Uni, le ralentissement devrait être 

plus marqué, les taux de croissance respectifs de 2019 étant 

attendus à 1% et 0,8%, soit 0,8 et 0,6 point de pourcentage de 

moins qu’aux précédentes projections. Au sein de la zone euro,  

la croissance de l’économie française (+1,3% en 2019) ferait 

presque figure de prouesse comparée à celles de l’Allemagne 

(+0,7%) et de l’Italie (-0,2%). En effet, plus tournée vers les 

exportations, l’économie allemande  est plus pénalisée par la 

guerre commerciale alors que l’Italie subit les contrecoups de 

ses  tensions de  finances publiques.  

Dans une moindre mesure, la croissance de l’économie améri-

caine a aussi été revue à la baisse de 0,1 point de pourcentage, 

à 2,6% en 2019, en rapport avec l’amoindrissement des effets 

de la baisse fiscale sur l’activité économique. 

Dans les économies émergentes, l’activité est également expo-

sée à un ralentissement, particulièrement en Chine où la crois-

sance est projetée à 6,2% cette année, après 6,6% en 2018. Par 

ailleurs, l’expansion économique devrait ressortir à 7,2% en 

Inde, 1,9% au Brésil et 1,4% en Russie en 2019 (contre des 

prévisions de 7,3%, 2,1% et 1,4% en novembre 2018).  

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE: ralentissement de l’économie mondiale. 
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MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE: stabilité des taux directeurs de la Fed et de la BCE           

S ur le marché des changes, la monnaie unique européenne 

(euro) accuse le coup depuis début 2019 sous l’effet de 

facteurs défavorables qui pèsent sur l’économie de la zone. Il 

s’agit principalement du ralentissement de la croissance écono-

mique, de l’incertitude qui entoure le Brexit et de la crise en 

Italie. Sur le premier bimestre 2019, l’euro a enregistré des 

baisses respectives de 7,3%, de 7% et de 0,5% face au dollar, 

au yen et à la livre sterling, comparativement à la même pé-

riode de 2018. En rythme mensuel, elle s’est repliée par rapport 

à la livre sterling (-1,5%) et au dollar (-0,6%) contre une appré-

ciation de 0,8% vis-à-vis du yen japonais.Face aux devises des 

marchés émergents, l’euro s’est apprécié vis-à-vis du réal brési-

lien (+7,1%), du rouble russe (+7,1%) et de la roupie indienne 

(+2,8%) sur les deux premiers mois de 2019. Par contre, relati-

vement à la monnaie chinoise (yuan), elle s’est repliée de 1,6%. 

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar 

INFLATION: stabilité de l’inflation dans les principales pays avancés 

 S ’agissant de la variation annuelle des prix à la consom-

mation dans les pays de l’OCDE, elle est restée stable 

(+2,1%) en février 2019 par rapport au mois précédent. Elle 

présente toutefois des orientations distinctes au sein des pays 

de l’OCDE. En effet, en zone euro, l’inflation annuelle a aug-

menté, à 1,5% contre 1,4% en janvier 2019. Dans les princi-

pales économies de la zone, notamment l’Allemagne, la France 

et l’Italie, l’indice des prix à la consommation  a accéléré, res-

pectivement, à 1,5%, 1,3% et 1,1% contre 1,4%, 1,2% et 0,9% 

au mois précédent. Dans les pays anglo-saxons, la hausse du 

niveau général des prix a reculé aux Etats-Unis, à 1,5% (après 

1,6%) alors qu’elle s’est établie, à nouveau, à 1,8% au 

Royaume-Uni. Pour sa part, l’inflation annuelle du Japon est 

restée faible, ressortant au même niveau de 0,2% en janvier et 

février 2019.  

Au sein des économies émergentes, les prix à la consommation 

ont progressé de 3,9% au Brésil, 5,2% en Russie et de 1,5% en 

Chine après 3,8%, 5% et 1,7% un mois plus tôt.      

Hors énergie et alimentation, la variation de l’indice des prix à 

la consommation s’est situé à 1% en zone euro, à 2,1% aux 

Etats-Unis, à 1,8% au Royaume-Uni et à 0,4% au Japon.  

Source: Banque de France 

MARCHE DE CHANGE: dépréciation  de l’euro face au dollar en janvier 2019                  

D ans ce scénario d’une activité économique mondiale 

poussive, les banques centrales des principales écono-

mies avancées ont tendance à lever le pied dans leur processus 

de normalisation de leurs politiques monétaires. En effet, à 

l’issue de sa réunion de mars 2019, la Réserve fédérale améri-

caine (Fed) s’est montrée plus prudente que jamais, en laissant 

ses taux d’intérêt entre 2,25 % et 2,50 % et en ne signalant  

aucune hausse des taux cette année.  La Banque centrale euro-

péenne a également décidé de reporter la hausse des taux 

d’intérêt, au mieux en 2020, alors qu’elle était prévue pour l’été 

2019. De plus, l’institution a décidé de lancer, à partir de sep-

tembre 2019, une nouvelle série d'opérations de refinancement 

ciblées (targeted long-term refinancing operations- TLTRO-) 

qui devrait favoriser les conditions de prêts bancaires à l’éco-

nomie réelle pour soutenir l’activité à travers l’investissement 

et la consommation. Face au ralentissement de la conjoncture 

mondiale, particulièrement nippone, la Banque du Japon (BoJ) 

a maintenu à l'identique sa politique monétaire ultra-

accommodante, lors de sa réunion de mars 2019. De son coté, 

la Banque d'Angleterre (BoE) a aussi opté pour le statu quo, 

laissant son taux directeur inchangé à 0,75%, sur fond d’incer-

titude autour du Brexit. 
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ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE: contraction en rythme mensuel 

E n février 2019, l’activité économique interne (hors agri-

culture et sylviculture) s’est contractée de 3,0%, en 

rythme mensuel. Ce repli est imputable au secondaire (-10,0%), 

au tertiaire (-2,3%) et au primaire (-8,1%). Sur la même pé-

riode, l’administration publique a crû de 9,9%. 

En revanche, sur une base annuelle, la croissance de l’activité 

économique est ressortie à 6,4%, en février 2019, à la faveur de 

l’administration publique (+13,9%), du tertiaire (+4,6%), du 

secondaire (+4,1%) et du primaire (+9,1%). 

 

 

 

 

Tableau 2: Indice Général d’Activité (IGA)                          

 

Source: DPEE 

Graphique 2: Evolution de l’indice des prix des matières pre-

mières  de base (base 100 = 2010) 

MARCHE DES MATIERES PREMIERES: hausse de l’indice des prix des produits                                

Graphique 3: Evolution des cours du pétrole Brent  ($/bbl) 

Source: Banque Mondiale, DPEE 

Source: Banque Mondiale, DPEE Source: FAO, DPEE 

Tableau 1: Indice du cours des matières premières (base 100 en 2010) 

S ur le marché du pétrole, les cours ont poursuivi leur reprise 

amorcée depuis début 2019. En février 2019, le prix 

moyen du baril de Brent a progressé de 8,2%, en rythme men-

suel, pour s’établir à 64,1 dollars. Ce renchérissement des cours 

de l’or noir résulterait principalement des efforts de limitation 

de la production de l’OPEP et ses partenaires mais également 

des conséquences des sanctions  américaines visant les exporta-

tions pétrolières de l’Iran et du Venezuela. Sur le premier bi-

mestre 2019, le cours du Brent a par contre reculé de 8,2% 

comparativement à la même période de 2018.   

 

 

S ur le marché des matières premières, les cours des produits 

énergétiques et non énergétiques se sont raffermis en fé-

vrier 2019. La hausse mensuelle de l’indice des prix de l’éner-

gie (+4,9%) est principalement portée par la reprise des cours 

du pétrole. Pour sa part, l’indice des prix des produits non éner-

gétiques a progressé de 1,8%, en grande partie porté par  les 

cours des métaux et minerais (+5,4%). Les cours des produits 

de base agricoles n’ont, pour leur part, crû que de 0,3% sur la 

période. Au plan alimentaire, l’indice des prix a enregistré une 

hausse mensuelle de 1,7%, atteignant son plus haut niveau de-

puis 6 mois, sous l’effet du renchérissement de l’ensemble de 

ses composantes. En glissement annuel, les prix des produits 

alimentaires ont, par contre, globalement reculé de 2,3%, du 

fait des huiles végétales (-15,5%), du sucre (-4,3%) et de la 

viande (3,9%). 
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SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE): repli  de l’activité en février 2019  

E n février 2019, le secteur primaire (hors agriculture et 

sylviculture) s’est replié de 8,1%, en variation mensuelle, 

en rapport avec  les sous-secteurs  de l’élevage (-3,8%)  et de la 

pêche (-17,5%). 

En revanche, sur un an, une consolidation de 9,1% du secteur 

primaire (hors agriculture et sylviculture ) est notée en février 

2019,  du fait des bons résultats simultanés des sous-secteurs de 

l’élevage (+4,2%) et de la  pêche (+24,0%). 

 

Tableau 3: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secteur pri-

maire 

Graphique 4: Evolution dans le sous-secteur de la pêche  (en tonnes)  

 

Graphique 5: Evolution dans le sous-secteur de l’élevage (en tonnes) 

E n février 2019, le secteur secondaire s’est contracté de 

10%, en variation mensuelle. Cette situation est, essen-

tiellement, imputable aux contreperformances notées dans «la 

filature, le tissage et l’ennoblissement textile » (-36,9%), la 

construction (-15,3%), la fabrication de produits agroalimen-

taires (-6,5%) et le «travail de cuir et  fabrication d'articles de 

voyage et de chaussures» (-48,9%). Par contre, l’activité de 

«sciage et rabotage de bois » (+34,3%), la fabrication de maté-

riels de transport (+51,3%) et la fabrication de produits phar-

maceutiques (+73,2%) se sont bien comportées sur la période. 

Sur un an, une progression de 4,1% du secteur secondaire est 

notée, au mois de février 2019, particulièrement portée par la 

fabrication de produits agroalimentaires (+11,5%), le «travail 

de cuir et  fabrication d'articles de voyage et de chaus-

sures» (>100%) et la production et distribution d’électricité et 

de gaz (+13,9%). Cependant, de faibles résultats sont observés 

au niveau de «la filature, le tissage et l’ennoblissement tex-

tile » (-23,9%), de la « fabrication de papier de carton et d'ar-

ticles en papier ou carton » (-18,8%), des activités extractives (-

0,8%) et de la fabrication de ciment et d'autres matériaux de 

construction (-2,6%). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau4:Indice Général d’Activité dans le secteur secondaire 

(base 100=2010) 

  

 

SECTEUR SECONDAIRE: contraction de l’activité en février  2019 

Source: DPEE 

Source: DPM, PAD, SOGAS, 

Source: DPM, PAD, DPEE 

Source: SOGAS, DPEE 
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SECTEUR TERTIAIRE: raffermissement de l’activité en février 2019 

E n variation mensuelle, le secteur tertiaire s’est replié de 

2,3%, en février 2019. Ce faible résultat  est imputable au 

commerce (-5,1%), à l’ « information et communication » (-

5,1%) et aux services d’« hébergement et restauration » (-

5,5%). En revanche, les activités immobilières, l’enseignement 

et les transports ont respectivement crû de 3,1% ; 3,3% et 2,5% 

sur la période. 

En glissement annuel, une croissance de 4,6% du tertiaire est 

notée en février 2019, portée par le commerce (+4,3%), 

l’« information et la communication » (+6,6%), l’enseignement 

(+10,0%), les « activités de services de soutien et de bu-

reau » (+7,5%) et les services d’ « hébergement et de restaura-

tion » (+11,4%).  

 

 

 

 

Tableau 5: Indice Général d’Activité dans le secteur ter-

tiaire (base 100 = 2010) 

Source: DPEE 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR MODERNE: baisse des effectifs en février 2019 

OPINION DES CHEFS D’ENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

D ans l’industrie,  la concurrence supposée déloyale (25%) 

et l’insuffisance de la demande (20,5%) sont majoritaire-

ment ressorties des déclarations des chefs d’entreprises comme 

entraves à l’activité. 

 Néanmoins, le climat des affaires s’est bien orienté (+2,8 

points), dans le sous-secteur, en rythme mensuel, porté par 

l’opinion favorable des industriels sur les commandes, les ef-

fectifs employés et les perspectives de commandes.    

E n février 2019, l’emploi salarié dans le secteur moderne a 

baissé de 0,3%  en rythme mensuel, en liaison, principa-

lement, avec le secondaire (-0,5%), notamment, l’industrie (-

0,7%). Des pertes nettes d’effectifs sont également notées dans 

le commerce (-1,8%). 

En glissement annuel, l’emploi salarié dans le secteur moderne 

s’est, par contre, consolidé de 6%, en février 2019. Cette per-

formance est  portée  par le secondaire (+6,7%), particulière-

ment, l’industrie (+8,8%). Les effectifs du tertiaire sont, égale-

ment, ressortis en hausse de 5% sur la période, grâce à la bonne 

dynamique de l’emploi dans les services (+5,1%). 

 Tableau 6: Indice de l’emploi salarié dans le secteur mo-

derne (base 100=2006) 

Source: DPEE 

Source: DPEE-Enquête mensuelle d’opinion sur la conjoncture 

 L e climat des affaires s’est amélioré au mois de février 

2019, en variation mensuelle. En effet, l’indicateur qui 

le synthétise, calculé sur la base des soldes d’opinion des 

chefs d’entreprises, a gagné 1,8 point tout en restant en des-

sous de sa moyenne de long terme. Cette situation reflète les 

orientations favorables respectives des opinions des indus-

triels, des prestataires de services et des commerçants. Sur 

une base annuelle, l’indicateur de climat des affaires a reculé 

de 1,0 point, en février 2019. 

Tableau 7: Indice du climat des affaires 



Page  5 Point mensuel de conjoncture 

DGPPE/DPEE/DSC    -     Point Mensuel de Conjoncture @ mars 2019 N° 148 

Graphique 6: solde d’opinion en février 2019 dans l’industrie Graphique 7: Principales contraintes dans l’industrie en février 

Source: DPEE 

Graphique 10: solde d’opinion en février 2019 dans les Services 

 

Graphique 11: Principales contraintes dans les Services en février 

2019  

Source: DPEE 

C oncernant le sous-secteur des bâtiments et travaux pu-

blics, les contraintes les plus citées par les entrepreneurs 

interrogés sont les difficultés de recouvrement des créances 

(85,7%), la concurrence jugée déloyale (57,1%) et l’accès diffi-

cile au crédit (42,9%).  

Par ailleurs, le climat des affaires s’est dégradé (-1,6 point)  

dans le sous-secteur, entre janvier et février 2019, sous l’effet 

des orientations négatives des soldes d’opinion  relatifs à l’acti-

vité générale, aux commandes privées et à l’emploi de main 

d’œuvre. En outre, le scepticisme des enquêtés quant aux pers-

pectives de commandes privées a, aussi, contribué au recul de 

l’indicateur de climat des affaires du sous-secteur.  

A u titre des services, les chefs d’entreprises interrogés ont 

majoritairement évoqué les difficultés de recouvrement 

des créances (66,7%), la concurrence jugée déloyale (38,9%) et 

la fiscalité (27,8%) comme contraintes au développement de 

leurs activités, durant le mois de février 2019.  

Toutefois, le climat des affaires s’est amélioré (+1,6 point) 

dans le sous-secteur, en rythme mensuel. En effet, les soldes 

d’opinion relatifs aux commandes et perspectives de com-

mandes se sont, particulièrement, bien orientés.  

Source: DPEE Source: DPEE 

S ’agissant du commerce, les difficultés de recouvrement 

des créances (77,8%), les problèmes d’approvisionnement 

(44,4%),  la fiscalité (44,4%), les délestages d’électricité 

(33,3%) et la qualité des infrastructures de transport  (33,3%)

ont constitué les principaux facteurs qui ont entravé l’activité 

du mois de février 2019, selon les enquêtés.  

Néanmoins, l’indicateur de climat des affaires s’est amélioré  

(+1,3 point), en rythme mensuel pour se situer au-dessus de sa 

moyenne de long terme, porté par l’orientation particulièrement 

favorable du solde d’opinion relatif aux perspectives de chiffre 

d’affaires. 

Graphique 8: solde d’opinion en février 2019 dans les BTP  

                                                                                                                                       

Graphique 9:Principales contraintes dans les BTP en février 2019  

Source: DPEE Source: DPEE 
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PRIX A LA CONSOMMATION: appréciation de l’indice en février 2019 

E n février 2019, les prix à la consommation ont crû de 

0,3% en rythme mensuel, en liaison avec les produits 

alimentaires et boissons non alcoolisées (+0,5%), notamment le 

poisson frais (+4,3%) et le lait (+0,5%). Les hausses respec-

tives des prix des services de santé (+0,7%) et de transport 

(+0,3%)  ont, aussi, contribué à l’inflation. 

Sur un an, un fléchissement de 0,1% du niveau général des prix 

à la consommation est noté en février 2019, du fait principale-

ment de la baisse des prix des « produits alimentaires et bois-

sons non alcoolisées » (-1,2%) et de ceux des services de 

« santé » (-0,6%). 

S’agissant de l’inflation sous-jacente (hors produits frais et 

énergétiques) du mois de février 2019, elle est ressortie à 0,1% 

en variation mensuelle et à 0,5% sur une base annuelle.  

En termes d’origine, les prix des produits importés ont reculé 

de 0,2% tandis que ceux des produits locaux ont progressé de 

0,5% en rythme mensuel, au mois de février 2019. En variation 

annuelle, les produits importés et locaux sont moins chers, en 

février 2019, enregistrant des baisses respectives de 0,3% et 

0,1%. Source: ANSD 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL : Perte de compétitivité au mois de février 2019 

A u courant du mois de février 2019, la compétitivité de 

l’économie sénégalaise s’est contractée de 2,1%, en va-

riation mensuelle. Cette situation est essentiellement attribuable 

à l’appréciation du franc CFA par rapport à la monnaie des 

pays partenaires (-2,1%), dans un contexte de quasi nullité du 

différentiel d’inflation. Vis-à-vis des principaux partenaires 

membres de l’UEMOA, des pertes de compétitivité estimées à 

1,0% ont, également, été relevées, en liaison avec un différen-

tiel d’inflation défavorable. Par rapport aux partenaires 

membres de la zone Euro, une stabilité de la compétitivité de 

l’économie nationale est enregistrée, le différentiel d’inflation 

étant ressorti  nul (+0,0%). 

Par contre, en glissement annuel, la compétitivité-prix de l’éco-

nomie interne s’est améliorée de 5,2%, sous les effets conju-

gués d’un différentiel d’inflation favorable (-4,1%) et de la 

dépréciation du franc CFA par rapport à la monnaie des pays 

partenaires (-1,1%). 

Sur les deux (02) premier mois de 2019, les gains de compétiti-

vité de l’économie sont plus prononcés, estimés à 5,6%. Ils 

traduisent la conjugaison du différentiel d’inflation favorable (-

3,7%) vis-à-vis des principaux partenaires et de la dépréciation 

du franc CFA par rapport à la monnaie des pays partenaires (-

1,9%).  
 Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100  = 2005) 

Source: DPEE 

Graphique 12: solde d’opinion en janvier 2019 dans le Commerce Graphique 13: Principales contraintes dans le Commerce en jan-

vier 2019  

Tableau 8: Indice Harmonisé des Prix à la Consommation      

Source: DPEE Source: DPEE 
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ECHANGES AVEC L’EXTERIEUR:  détérioration du déficit commercial en février 2019 

L es exportations de biens sont évaluées à 171,1 milliards au 

mois de février 2019 contre 180,9 milliards le mois précé-

dent, soit une baisse de 5,4% (-9,8 milliards). Cette situation 

reflète la diminution des ventes à l’extérieur de produits ali-

mentaires (-20,7 milliards), d’« engrais minéraux et chi-

miques » (-3,4 milliards), de ciment (-2,1 milliards), d’acide  

phosphorique (-1,5 milliard) et de zircon (-1,2 milliard). S’agis-

sant des exportations de produits alimentaires, le recul observé 

est attribuable aux produits arachidiers (-11,5 milliards), ha-

lieutiques (-7,8 milliards) et aux «produits pour préparation de 

soupes, potages et bouillons» (-2,3 milliards). Cette tendance 

baissière a, cependant, été atténuée par la hausse des exporta-

tions d’or brut (+12,6 milliards), de titane (+4,7 milliards) et de 

produits pétroliers (+2,1 milliards).  

Comparativement à la même période de l’année 2018, les ex-

portations de biens ont affiché une hausse de 42,7% (+51,2 

milliards), en février 2019, liée, notamment, au renforcement 

des ventes d’acide phosphorique (+22,2 milliards), d’or brut 

(+19,2 milliards), de titane (+7,6 milliards), de zircon (4,1 mil-

liards) et de produits alimentaires (+3,1 milliards). La hausse 

des exportations de produits alimentaires est, essentiellement, 

due aux produits halieutiques (+6,6 milliards). Les exportations 

de produits arachidiers se sont, par contre, repliées de 15,5% (-

2,2 milliards) sur la période.   

Sur les deux premiers mois de l’année 2019,  les exportations 

de biens se sont confortées de 45,7% (+110,4 milliards), com-

parativement à la même période de l’année précédente, en rap-

port avec l’acide phosphorique (+36,6 milliards), les produits 

alimentaires (+34,8 milliards), l’or brut (+26,1 milliards), le 

titane (+8,9 milliards), le zircon (+4,1 milliards) et les « engrais 

minéraux et chimiques » (+1,6 milliard).  Cependant, les expor-

tations de produits pétroliers et de ciment se sont respective-

ment inscrites en baisse de 4,3 milliards et 1,6 milliard sur le 

premier bimestre 2019.  

S’agissant des exportations du Sénégal vers l’UEMOA, elles 

sont estimées à 31,9 milliards au mois de février 2019 contre 

40,8 milliards le mois précédent, soit un repli de 21,9% (-8,9 

milliards). Elles ont, ainsi, représenté 18,6% de la valeur totale 

des exportations de marchandises au titre du mois de février 

2019 contre 22,6% un mois auparavant, soit une contraction de 

3,0 points de pourcentage. La part des produits acheminés vers 

le Mali, principale destination des exportations du Sénégal dans 

l’Union, est passée de 57,9% à 58,3% sur la période, soit un 

gain de part de marché de 0,7 point de pourcentage. Le ciment 

reste le principal produit exporté vers le Mali avec une part 

évaluée à 33,5% en février 2019,  suivi par les « engrais miné-

raux et chimiques » avec un poids de 15,1%. 

 

 

 

L es importations de biens sont passées de 304,5 milliards 

au mois de janvier 2019 à 350,9 milliards au mois de fé-

vrier 2019, soit une hausse de 15,2% (+46,4 milliards). Cette 

progression est imputable aux  produits pétroliers (+45,2 mil-

liards), aux produits alimentaires (+10,9 milliards) et aux 

« véhicules, matériels de transport et de pièces détachées auto-

mobiles » (+10,3 milliards). En revanche, les importations de 

« machines, appareils et moteurs », ont reculé de 8,3 milliards 

sur la période. 

En glissement annuel, les importations de biens ont progressé 

de 23,7% (+67,3 milliards), en février 2019, du fait des princi-

paux produits importés, notamment, les produits alimentaires 

(+14,6 milliards), les produits pétroliers (+14,5 milliards), les 

« véhicules, matériels de transport et de pièces détachées auto-

mobiles » (+14,5 milliards) et les « machines, appareils et mo-

teurs » (+5,0 milliards). Pour ce qui est des produits alimen-

taires, la hausse des importations est, essentiellement, tirée par 

le  « froment et méteil », le riz (+4,4 milliards) et le maïs (+1,8 

milliard). Toutefois, elle a été amoindrie par les achats 

d’« huiles et graisses animales et végétales » (-2,6 milliards). 

Concernant les importations de produits pétroliers, la hausse est 

attribuable aux huiles brutes de pétrole (+10,4 milliards) et aux 

produits pétroliers raffinés (+4,1 milliards).  

En cumul sur les deux premiers mois de l’année 2019, les im-

portations de biens se sont accrues de 13,2 milliards, compara-

tivement à la même période de l’année précédente, passant de 

642,2 milliards à 655,4 milliards. Cette orientation est liée  aux 

« véhicules, matériels de transport et pièces détachées automo-

biles » (+7,3 milliards) ainsi qu’aux produits alimentaires (+3,2 

milliards), notamment le « froment et méteil » (+15,3 milliards) 

et le maïs (+2,1 milliards). En revanche, les importations 

d’« huiles et graisses animales et végétales » et de  riz ont affi-

ché des baisses respectives de 5,8 milliards et 3,0 milliards. De 

même, les importations de « machines, appareils et moteurs » 

ont fléchi (-5,6 milliards) sur la période.  

Concernant les importations de biens en provenance des pays 

de l’UEMOA, elles sont évaluées à 4,0 milliards au mois de 

février 2019 contre 5,0 milliards le mois précédent, soit un re-

cul de 1,0 milliard. Elles ont représenté 1,1% de la valeur totale 

des importations de biens du mois de février 2019 contre 1,6% 

le mois précédent. La Côte d’Ivoire demeure le principal four-

nisseur du Sénégal au sein de la zone, avec une part évaluée à 

90,1% en février 2019 contre 91,5% le mois précédent. Les 

achats en provenance de ce pays ont principalement porté sur 

les « fruits et légumes comestibles », les « matières plastiques 

artificiels » et les « produits des industries parachimiques » 

avec des parts respectives de 17,4%, 15,6% et 13,3%. 

 

 

 

A u mois de février 2019, les échanges extérieurs du Sénégal ont dégagé un solde déficitaire  de 137,6 milliards, en détériora-

tion de 50,6 milliards par rapport au mois de janvier 2019. Cette situation traduit les effets conjugués d’une hausse des 

importations (+46,4 milliards) et d’une baisse des exportations de biens (-9,8 milliards). Ainsi, le taux de couverture des impor-

tations par les exportations a baissé de 10,6 points de pourcentage sur la période pour se situer à 48,8%. 
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Tableau 10: Exportations en valeur (millions de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (millions de FCFA) 

Source: ANSD Source: ANSD 

FINANCES PUBLIQUES: hausse des ressources budgétaires  - exécution soutenue des                                  

dépenses publiques en février 2019 

A u terme du mois de février 2019, la gestion budgétaire est marquée par une hausse des ressources budgétaires conjuguée à 

une exécution soutenue des dépenses publiques. En effet, les ressources mobilisées à fin  février 2019 sont évaluées à 

366,1 milliards, augmentant de 17,1% tandis que les dépenses totales, estimées à 635,9 milliards, se sont confortées de 30,7 %, 

en glissement annuel. Au total, le déficit budgétaire est provisoirement estimé à 269,8 milliards à fin février  2019 contre 173,8 

milliards un an auparavant. 

L es ressources globales sont composées de recettes budgé-

taires (336,6 milliards), de dons (24,5 milliards) et des 

ressources du FSE (5 milliards). En glissement annuel, les res-

sources ont progressé de 17,1%, du fait principalement de 

l’augmentation de 13,3% des recettes budgétaires (+39,6 mil-

liards). Pour leur part, les dons, évalués à 24,5 milliards, se 

sont confortés de 12 milliards, sous l’effet notamment de leur 

composante en capital.  

La partie fiscale des recettes budgétaires a enregistré une 

hausse satisfaisante de 40,9 milliards comparativement à fin 

février 2018. Cette orientation est essentiellement attribuable à 

l’impôt sur le revenu, à la TVA à l’import et aux droits de 

douane. Elle a été, toutefois, partiellement contrebalancée par 

la baisse du recouvrement des droits d’enregistrement et de 

timbre. En effet, au terme du mois de février 2019, les collectes 

de l’impôt sur le revenu (63,9 milliards), de la TVA à l’import 

(54,3 milliards) et des droits de porte (38,6 milliards) ont res-

pectivement progressé de 8,7%, 18,4 % et 14,7%. A l’inverse, 

les droits d’enregistrement et de timbre sont passés de 13 mil-

liards à 11,7 milliards à fin février 2019, diminuant de 1,3 mil-

liard sur un an. Par ailleurs,  la TVA intérieure hors pétrole à 

fin février 2019 (41,1 milliards) est restée quasi stable, compa-

rativement à la même période de l’année précédente.  

 

 

 

 

 

La taxe spécifique pétrole (16,8 milliards) a, quant à elle, enre-

gistré une progression de 10,5 milliards sous l’effet principale-

ment du rapatriement de la TUR. 

S’agissant des dépenses, elles ont augmenté de 30,7% en varia-

tion annuelle pour s’établir à 635,9 milliards à fin février 2019. 

Cette progression reflète, essentiellement, les hausses des dé-

penses en capital et des transferts et subventions. En effet, les 

dépenses en capital se sont accrues de 92,0 milliards sur un an 

pour s’établir à 249,0 milliards à fin février 2019, sous l’effet, 

notamment, du renforcement des investissements financés sur 

ressources intérieures (+96,9 milliards). Les dépenses en capi-

tal sur ressources extérieures, estimées à 56,6 milliards, ont, 

quant à elles, légèrement baissé de 5,0 milliards (-8,1%) sur la 

période. Pour ce qui est des transferts et subventions, ils sont 

passés de 97,9 milliards à fin février 2018 à 143,4 milliards à 

fin février 2019, progressant de 45,5 milliards (+46,5%). Pour 

leur part, les charges d’intérêt sur la dette et  la masse salariale, 

respectivement évaluées à 71,1 milliards et 117,2 milliards,  

ont crû de 76,6% et 10%. A l’inverse les dépenses de fonction-

nement à fin février 2019 ont baissé de 29,5 milliards, compa-

rativement à la même période de l’année précédente.  
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Source: BCEAO 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

A  fin janvier 2019, la situation estimée des institutions de dépôts, comparée à celle de la fin du mois précédent, fait ressortir 

une diminution de la masse monétaire. En contrepartie, une baisse des actifs extérieurs nets et un dégonflement de l’en-

cours des créances intérieures sont notés. 

R eflétant l’évolution de ses contreparties, la masse moné-

taire a baissé de 91,1 milliards, en variation mensuelle, 

pour atteindre 5168,6 milliards, à fin janvier 2019. Cette évolu-

tion est perceptible à travers les dépôts transférables qui ont 

baissé de 93,1 milliards pour s’établir à 2332,5 milliards et les 

autres dépôts inclus dans la masse monétaire qui ont diminué 

de 38,5 milliards (1608,6 milliards). Quant à la circulation fidu-

ciaire (billets et pièces hors banques), elle a augmenté de 40,5 

milliards, en variation mensuelle, pour se situer à 1227,5 mil-

liards, à fin janvier 2019. Sur un an, la liquidité globale de 

l’économie est en expansion de 539,3 milliards ou 11,6%, à fin 

janvier 2019. 

Les actifs extérieurs nets des institutions de dépôts se sont si-

tués à 1818,3 milliards à fin janvier 2019, en baisse de 5,5 mil-

liards ou 0,3% par rapport à la fin du mois précédent.  

Cette situation est imputable à la Banque centrale, dont la posi-

tion extérieure nette s’est dégradée de 26,7 milliards pour s’éta-

blir à 1144,4 milliards. Quant aux banques primaires, elles ont 

enregistré une augmentation de 21,3 milliards de leurs actifs 

extérieurs nets (674 milliards à fin janvier 2019). Comparative-

ment à fin janvier 2018, les actifs extérieurs nets des institu-

tions de dépôts ont augmenté de 420,4 milliards ou 30,1%, à fin 

janvier 2019. 

L’encours des créances intérieures des institutions de dépôts 

s’est contracté de 28,3 milliards, entre fin décembre 2018 et fin 

janvier 2019, pour se chiffrer à 4714,5 milliards, du fait des 

crédits au secteur privé (-38 milliards) qui sont estimés à 4237 

milliards. Pour leur part, les crédits nets à l’administration cen-

trale (+9,7 milliards) se sont établis à 477,5 milliards, à fin jan-

vier 2019. En glissement annuel, l’encours des créances inté-

rieures des institutions de dépôts s’est renforcé de 212,8 mil-

liards ou 4,7%, à fin janvier 2019. 



 ANNEXES  

*: données provisoires   
**= Suspension du trafic depuis le 21/06/2017 à la suite des pluies 

***= données provisoires à partir d’octobre 2018 

*: données provisoires  

T: trimestre    
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